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Introduction 
 
Loi sur l’accès à l’information 
 
La Loi sur l’accès à l’information (la Loi) confère aux citoyens canadiens, aux résidents 
permanents et aux sociétés présentes au Canada un droit d'accès aux renseignements 
contenus dans les documents de l'administration fédérale, sous réserve de certaines 
exceptions particulières et limitées.   

Conformément au paragraphe 72(1) de la Loi, l’information contenue dans le présent 
rapport donne une vue d’ensemble de la façon dont la Loi sur l’accès à l’information a 
été administrée au sein du Conseil des Arts du Canada au cours de la période visée par 
le présent rapport, c’est-à-dire du 1er avril 2010 au 31 mars 2011. 
 
À propos du Conseil des Arts du Canada 
 
Le Conseil des Arts du Canada (le Conseil) est une société d'État autonome créée en 
1957 par une loi du Parlement fédéral (la Loi sur le Conseil des Arts du Canada). Il a 
pour rôle de « favoriser et de promouvoir l'étude et la diffusion des arts ainsi que la 
production d'œuvres d'art ».   

Le Conseil des Arts du Canada offre une vaste gamme de subventions et de services 
aux artistes et aux organismes artistiques professionnels canadiens œuvrant dans les 
domaines de la musique, du théâtre, des lettres et de l'édition, des arts visuels, de la 
danse, des arts médiatiques ainsi que des arts intégrés (multidisciplinaires). Il vise aussi 
à accroître l'intérêt du public envers les arts, grâce à des activités de communication, de 
recherche et de promotion des arts.  
 
Le Conseil décerne tous les ans des prix et des bourses à environ 200 artistes et 
chercheurs. La Commission canadienne pour l'UNESCO et la Commission du droit de 
prêt public mènent leurs activités sous l'égide du Conseil. La Banque d'œuvres d'art du 
Conseil détient quelque 18 000 œuvres d'art contemporain canadien qu'elle offre en 
location aux secteurs privé et public. 
 
Le Conseil des Arts du Canada est dirigé par un conseil d'administration de onze 
membres. Le président, le vice-président, les membres du conseil d'administration et le 
directeur du Conseil sont nommés par le gouverneur en conseil pour des mandats d'une 
durée déterminée. Le Conseil des Arts du Canada compte beaucoup sur les avis et la 
collaboration des artistes et professionnels des arts (dont environ 750 par année 
participent à des comités d'évaluation, comme membres ou pairs évaluateurs dans le 
processus d'attribution des subventions) de toutes les régions du pays. Il collabore en 
outre étroitement avec les agences et ministères culturels fédéraux et provinciaux ainsi 
qu'avec des organismes municipaux. Il fait rapport de ses activités au Parlement par le 
truchement du ministre du Patrimoine canadien. Aux crédits parlementaires que reçoit le 
Conseil annuellement s'ajoutent les revenus d'une caisse de dotation, des dons et des 
legs.  
 

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/A-1/page-1.html�
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/A-1/page-1.html�
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-2/page-1.html�


 Rapport annuel 2010-2011 :  
 Loi sur l'accès à l'information 

 3 

Pour plus d’information sur le Conseil des Arts du Canada, veuillez consulter notre site 
web au www.conseildesarts.ca . 
 
 
Infrastructure de l’accès à l’information 
 
Bureau de l'accès à l'information et de la protection des renseignements personnels 
(l’AIPRP) 

Le Bureau de l'accès à l'information et de la protection des renseignements personnels 
(l’AIPRP) est chargé de l’administration de la Loi sur l’accès à l’information au Conseil 
des Arts du Canada. Son mandat consiste à veiller à la conformité aux lois, aux 
règlements et à la politique gouvernementale au nom du directeur du Conseil, et à 
élaborer des directives officielles, y compris des normes, pour toutes les questions liées 
à la Loi. Cela inclut le traitement des demandes d’accès à l’information, la fourniture de 
conseils professionnels et la prestation de formation au sein du Conseil.  

Au cours de la période visée par le présent rapport, le personnel du Bureau de l’AIPRP 
se composait d’une coordonnatrice et d’un employé de soutien temporaire à temps 
partiel (équivalant à 1,50 années-personnes). Dans la structure organisationnelle du 
Conseil, le Bureau de l’AIPRP relève du Directeur de la Division des finances et de 
l’administration.  

Délégation du pouvoir décisionnel 

Les pouvoirs et fonctions relatifs à l’application de la Loi sur l’accès à l’information ont 
été délégués sans restriction à la coordonnatrice du Bureau de l'AIPRP par le directeur 
du Conseil des Arts. L'arrêté sur la délégation forme l'annexe B. 
 
Salles de lecture 
 
L'article 71 de la Loi sur l'accès à l'information exige que les institutions fédérales 
fournissent des emplacements où le public peut consulter des documents (comme Info 
Source). Aux termes de la Loi, l'institution a désigné un espace dans ses bureaux 
comme salle de lecture publique de consultation des documents. Ces bureaux sont 
situés à l’adresse suivante :  
 
350, rue Albert 
Ottawa (Ontario) 
 
  

http://www.conseildesarts.ca/�
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Traitement des demandes présentées en vertu de la  
Loi sur l’accès à l’information :   
Statistiques, interprétations et explications 
 
Partie I :  Rapport statistique 
 
L’annexe A présente le rapport statistique condensé du Conseil des Arts sur les 
demandes traitées du 1er avril 2010 au 31 mars 2011 en vertu de la Loi sur l'accès à 
l'information.  
 
Nombre de demandes d’accès 
 
Au cours de l’exercice 2010-2011, le Conseil des Arts a reçu 89 demandes formelles en 
vertu de la Loi sur l'accès à l'information. Comme aucune demande n’avait été reportée 
de l’exercice précédent, les 89 demandes étaient des demandes actives. Toutefois, une 
demande a été reportée à l’exercice 2011-2012. Voir le Rapport concernant la Loi sur 
l’accès à l’information figurant à l’annexe A.  
 
Les demandes dont le Bureau de l’AIPRP a été saisi portaient sur un large éventail de 
sujets relatifs aux rôles et responsabilités du Conseil des Arts du Canada. Certaines des 
demandes les plus fréquentes visaient l’obtention de renseignements quant aux rapports 
d’évaluation externe portant sur des demandes de subvention spécifique, le financement 
de programmes et d’organismes particuliers, les listes de candidats aux subventions par 
programme, y compris les critères d’octroi de subvention, le processus d’évaluation par 
les pairs et les politiques. En outre, une demande impliquait des consultations avec des 
tiers concernant la communication de renseignements sur un candidat à une subvention.   
 
Charge de travail 
 
Durant l'exercice 2010-2011, le Conseil des Arts du Canada a traité 88 des 89 
demandes actives totales (soit 99 %).  
  
Une analyse des tableaux statistiques révèle que le nombre de demandes traitées (88) 
au cours de l’exercice  2010-2011 a diminué de 17 pour cent comparativement à celui 
de l'exercice 2009-2010 (106).  
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Le nombre de pages ayant nécessité un examen ligne par ligne  — et le travail  
y afférent — a augmenté de 21 pour cent, passant de 2 175 pages en 2009-2010  
à 2 690 pages en 2010-2011.  
 

 
 

Provenance des demandes 

La répartition des demandes que le Conseil des Arts a reçues s'établit comme suit :  

• 69 d'organismes (77,5 %);  
• 15 du grand public (16,9 %);   
• 3 d'entreprises (3,4 %); 
• 1 du secteur universitaire (1,1 %); et 
• 1 de média (1,1%).  
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Partie II : Dispositions à l’égard des demandes traitées 

Les 88 demandes traitées se répartissent comme suit : 
 

Catégorie de disposition Explication (nombre de cas et pourcentage) 

Communication totale 8 cas (9,1 %) – Les renseignements demandés ont été 
communiqués au requérant sans recours à des exceptions ou à 
des exclusions. 

Communication partielle 64 cas (72,7 %) – Seule une partie des renseignements 
demandés a été divulguée puisque le reste fait l'objet d'un refus de 
communication ou est exclu. 

Aucune communication 
(exclusion) 

Aucun cas (0,0 %) – Il n'y a pas eu de communication parce que 
tous les renseignements demandés faisaient l’objet d’une 
exclusion. 

Aucune communication 
(exception) 

Aucun cas (0,0 %) – Il n'y a pas eu de communication parce que 
tous les renseignements faisaient l'objet d'une exception. 

Traitement impossible 8 cas (9,1 %) – Entrent dans cette catégorie les demandes qui ont 
été faites en vertu de la mauvaise juridiction (p. ex., provinciale ou 
municipale), celles qui ne comprenaient pas suffisamment 
d’information pour permettre de trouver les renseignements 
pertinents ou celles portant sur des dossiers qui ne sont pas sous 
le contrôle du Conseil des Arts du Canada. 

Abandon de la demande 4 cas (4,5 %) – Le requérant retire formellement sa demande ou 
ne répond pas, dans un délai prescrit par l’institution, à un avis 
concernant sa demande. 

Transmission 2 cas (2,3 %) – Les demandes faites en vertu de la Loi sur l'accès 
à l'information ont été transmises à une autre institution fédérale « 
davantage concernée ». 

Traitement non officiel 2 cas (2,3 %) – Il s'agit des cas où l'on a décidé, avec l'accord du 
requérant, d’arrêter le traitement d'une demande officielle et de 
fournir les renseignements requis de façon informelle, c’est-à-dire 
à l’extérieur des processus, tels qu’ils sont définis par la Loi. 
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Consultations 

Au cours de la période visée par le présent rapport, le Bureau de l’AIPRP n'a reçu 
aucune demande de consultation provenant d'autres institutions fédérales relativement à 
la divulgation de dossiers du Conseil des Arts du Canada.  

Partie III : Exceptions invoquées 

Au cours du traitement des demandes d'accès, des exceptions ont été invoquées dans 
71 cas. Toutefois tous les documents connexes ont fait l'objet d'une divulgation partielle. 
L'accès à une information peut être refusé en invoquant plus d'une exception. Les 
exceptions que le Conseil des Arts du Canada a le plus souvent fait valoir sont les 
suivantes :   

Par. 19(1) Dans 63 cas – Renseignements personnels 
 
Al.  20(1)b) 

Dans 3 cas – Renseignements financiers fournis au 
Conseil des Arts par un tiers, qui sont de nature 
confidentielle et qui sont traités comme tels de façon 
constante par ce tiers. 

Al. 20(1)c) Dans 2 cas – Renseignements dont la divulgation 
risquerait vraisemblablement de causer des pertes ou 
profits financiers appréciables à un tiers ou de nuire à 
sa compétitivité.  

Al. 20(1)d) Dans 3 cas – Renseignements dont la divulgation 
risquerait vraisemblablement d'entraver des 
négociations menées par un tiers en vue de contrats 
ou à d'autres fins.  

Les exceptions suivantes n'ont pas été invoquées au cours de la période visée par le 
présent rapport :  

 
Partie III – Exceptions invoquées  
Alinéa 13(1)e)          non invoqué 

Alinéa 16.1(1)a)       non invoqué 

Alinéa 16.1(1)b)       non invoqué 

Alinéa 16.1(1)c)       non invoqué 

Alinéa 16.1(1)d)       non invoqué 

Paragraphe 16.2(1)  non invoqué 

Article 16.3               non invoqué 

Alinéa 16.4(1)a)       non invoqué 

Alinéa 16.4(1)b)       non invoqué 

Article 16.5               non invoqué 

Alinéa 18.1(1)a)       non invoqué 
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Alinéa 18.1(1)b)       non invoqué 

Alinéa 18.1(1)c)       non invoqué 

Alinéa 18.1(1)d)       non invoqué 

Alinéa 20(1)b.1)       non invoqué 

Article 20.1               non invoqué 

Article 20.2               non invoqué 

Article 20.4               non invoqué 

Paragraphe 22.1(1)  non invoqué 

Partie IV : Exclusions citées 

Les exclusions en vertu de l'article 68 (documents publiés) et du paragraphe 69(1) 
(renseignements confidentiels du Conseil privé) n'ont pas été invoquées durant la 
période visée par le présent rapport. 

Partie IV – Exclusions citées 
Article 68.1                    non cité 

Paragraphe 68.2(a)       non cité 

Paragraphe 68.2(b)       non cité 

Paragraphe 69.1(1)       non cité 

 

Partie V : Délai de traitement 

Les 88 demandes traitées en 2010-2011 l’ont été dans les délais suivants :  
 
 

Nombre de 
demandes Traitées dans un délai Pourcentage 

87 de 30 jours ou moins 98,8 % 
0 de 31 à 60 jours 0 % 
1 de 61 à 120 jours 1,2 % 
0 de 121 jours ou plus 0 % 

Partie VI : Prorogation des délais  

Dans un cas, un délai supplémentaire de plus de 61 jours s’est avéré nécessaire à 
cause du nombre de documents demandés ou de consultations avec des tiers. 
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Partie VII : Traduction  

Il n'a fallu effectuer aucune traduction pour répondre aux demandes d'accès en 2010-
2011. 

Partie VIII : Méthodes de consultation  

On entend par « méthode de consultation » la méthode que les requérants choisissent 
pour accéder aux renseignements demandés. Ils peuvent choisir de recevoir copie des 
documents ou de les consulter dans les locaux du Conseil des Arts du Canada. 

Les requérants ont choisi d'obtenir des copies des documents originaux dans 72 cas où 
les renseignements ont fait l’objet d’une communication partielle ou totale. 

Partie IX : Frais 

Au cours de la période visée par le présent rapport, le total des frais d'accès perçus était 
de 110 $. De ce montant, 10 $ étaient des frais liés à la présentation de la demande et 
100 $ étaient des frais de préparation. En vertu de la Loi, aucun frais ne s'applique 
lorsque le Conseil des Arts ne doit pas investir plus de cinq heures pour le traitement 
d'une demande. Dans 69 cas, le Conseil des Arts a dispensé le paiement de frais 
d’accès évalués à 345 $.  

Partie X : Coûts 

Le Conseil des Arts a engagé un total de 123 200 $ pour l'administration de la Loi sur 
l'accès à l'information. Ce montant comprenait 79 200 $ versés au titre des salaires et 
44 000 $ au titre des frais administratifs. Pour l'exercice 2010-2011, le personnel affecté 
à l’activité équivalait à 1,196 années-personnes. Ces chiffres ne tiennent pas compte 
des coûts associés aux consultations d’experts d’autres domaines au sein du Conseil 
des Arts pour aider à identifier l'information de nature délicate, tel qu’exigé par la Loi.  

 

 
  

2010-2011
1,196 employés

Coûts salariaux

Coûts administratifs
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Activités de sensibilisation et de formation 
 
Formation des praticiens de l'AIPRP 
 
Afin de parfaire leurs compétences, les praticiens de l’AIPRP du Conseil des Arts ont 
participé à des séances d'apprentissage fournies par la Division des politiques de 
l'information et de la protection des renseignements personnels du Secrétariat du 
Conseil du Trésor. En outre, la coordonnatrice de l’AIPRP a suivi une séance de 
formation sur les droits d'accès et la technologie.  
 
Initiatives de formation et de sensibilisation à l'intention des employés du Conseil des 
Arts du Canada 
 
Pour que l’ensemble du Conseil des Arts connaisse et comprenne mieux l'accessibilité à 
l'information, deux séances de sensibilisation ont été offertes, en collaboration avec le 
Centre de Référence et de documentation et les Ressources humaines. Les principes 
fondamentaux d'accessibilité à l’information et de gestion des dossiers, ainsi que les 
rôles et responsabilités des employés du Conseil des Arts y ont été abordés. Les 
séances ont attiré 100 employés.  
 

Date Présentation Présences 
Présences  en % 

(moyenne de  
260 employés) 

Séance en anglais 
 
29 novembre 2010 

Gestion de l’information 
Métamorphose extrême –  
Relation entre accessibilité 
à l’information, gestion des 

documents et employés  
(présentation DVD – 

Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada)   

58 22 % 

Séance en français 
 
1er décembre 2010 

Gestion de l’information 
Métamorphose extrême –  
Relation entre accessibilité 
à l’information, gestion des 

documents et employés  
(présentation DVD – 

Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada)  

42 16 % 

 

Ces séances de formation n'étaient pas obligatoires. 

Des renseignements relatifs à l'accès à l'information figurent sur le site Web du Conseil 
des Arts. Le site décrit les rôles et responsabilités du Bureau de l’AIPRP et fournit des 
renseignements portant sur la Loi sur l'accès à l'information.  
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Politiques, lignes directrices et procédures relatives  
à l’accès à l’information 
 
Au cours de la période visée par le présent rapport, aucune nouvelle politique, ligne 
directrice ou procédure n'a été élaborée concernant la Loi sur l'accès à l'information.  

Plaintes, enquêtes et causes portées devant la Cour fédérale 

Plaintes au Commissariat à l’information 

Au cours de l'exercice 2010-2011, aucune plainte n'a été déposée au Commissariat à 
l'information en vertu de la Loi sur l'accès à l'information. Toutefois quatre plaintes de 
l'exercice 2008-2009 liées à deux demandes d'accès font l'objet d'un examen de la part 
du Commissariat à l'information en 2010-2011. L'examen de deux plaintes se poursuivra 
en 2011-2011.  

Les décisions finales rendues par le Commissariat à l'information à l'égard de deux 
plaintes étaient :  

1. plainte non fondée (dossier fermé) – la Loi sur l’accès à l’information a bien été 
appliquée; 

2. plainte discontinuée (dossier fermé) – la plainte a été retirée ou abandonnée par le 
plaignant. 

Demandes ou appels soumis à la Cour fédérale ou la Cour d'appel fédérale 
 
Aucune demande ou appel n'a été soumis à la Cour fédérale ou à la Cour d'appel 
fédérale au cours de l'exercice 2010-2011.   
 
 
Exigences en matière d’établissement de rapports  

Le Conseil des Arts s’est acquitté de ses obligations relatives à l’établissement de 
rapports sur l’AIPRP, au cours de la période visée par le présent rapport, en soumettant  
des données pour Info Source. Le rapport annuel sur la Loi sur l’accès à l’information a 
été présenté au Secrétariat du Conseil du Trésor. 

À l’interne, les rapports et les recommandations sur l’accès à l’information ont été fournis 
pour programmer des activités sur une base régulière. Les politiques, lignes directrices  
et processus relatifs à l’accès à l'information sont actuellement en cours de révision. 

 
Juin 2011 
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Appendix A Annexe A 
 

 
  



 Rapport annuel 2010-2011 :  
 Loi sur l'accès à l'information 

 13 

 
APPENDIX B ANNEXE B 
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Délégation de pouvoirs et d'attributions en vertu de l'article 73 de la 
Loi sur l'accès à l'information (LAI) 

 

Délégation 
Poste/Titre Articles de la 

LAI  
Pouvoirs et attributions 

4(2.1) Le responsable de l’institution fédérale Directeur, Division des finances et 
de l’administration  
Coordonnatrice de l’AIPRP 

7(a) Aviser l'auteur de la demande d'accès Directeur, Division des finances et 
de l’administration  
Coordonnatrice de l’AIPRP 

7(b) Autoriser l'accès à un document Directeur, Division des finances et 
de l’administration  
Coordonnatrice de l’AIPRP 

8(1) Transmettre la demande à une autre institution Directeur, Division des finances et 
de l’administration  
Coordonnatrice de l’AIPRP 

9 Prorogation du délai Directeur, Division des finances et 
de l’administration  
Coordonnatrice de l’AIPRP 

10 Refus de communication Directeur, Division des finances et 
de l’administration 
Coordonnatrice de l’AIPRP 

11(2), (3), (4), 
(5), (6) 

Frais supplémentaires Directeur, Division des finances et 
de l’administration  
Coordonnatrice de l’AIPRP 

12(2)b) Langue de communication des renseignements Directeur, Division des finances et 
de l’administration  
Coordonnatrice de l’AIPRP 

12(3)b) Accès aux renseignements sur un support de 
substitution 

Directeur, Division des finances et 
de l’administration  
Coordonnatrice de l’AIPRP 

13 Exception – Renseignements obtenus à titre 
confidentiel 

Directeur, Division des finances et 
de l’administration  
Coordonnatrice de l’AIPRP 

14 Exception – Affaires fédéro-provinciales Directeur, Division des finances et 
de l’administration Coordonnatrice 
de l’AIPRP 

15 Exception – Affaires internationales et défense Directeur, Division des finances et 
de l’administration  
Coordonnatrice de l’AIPRP 

16 Exception – Application de la loi et enquêtes Directeur, Division des finances et 
de l’administration  
Coordonnatrice de l’AIPRP 

16.5 Exception –  Loi sur la protection des 
fonctionnaires divulgateurs d'actes répréhensibles 

Directeur, Division des finances et 
de l’administration  
Coordonnatrice de l’AIPRP 

17 Exception – Sécurité des personnes Directeur, Division des finances et 
de l’administration  
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Coordonnatrice de l’AIPRP 

18 Exception – Intérêts économiques du Canada Directeur, Division des finances et 
de l’administration  
Coordonnatrice de l’AIPRP 

19 Exception – Renseignements personnels Directeur, Division des finances et 
de l’administration  
Coordonnatrice de l’AIPRP 

20 Exception – Renseignements de tiers Directeur, Division des finances et 
de l’administration  
Coordonnatrice de l’AIPRP 

21 Exception – Activités du gouvernement Directeur, Division des finances et 
de l’administration  
Coordonnatrice de l’AIPRP 

22 Exception – Procédures de vérification Directeur, Division des finances et 
de l’administration 
Coordonnatrice de l’AIPRP 

22.1 Exception – Documents de travail relatifs à la 
vérification et ébauche des rapports de vérification 

Directeur, Division des finances et 
de l’administration  
Coordonnatrice de l’AIPRP 

23 Exception – Secret professionnel des avocats Directeur, Division des finances et 
de l’administration  
Coordonnatrice de l’AIPRP 

24 Exception – Interdictions réglementaires Directeur, Division des finances et 
de l’administration  
Coordonnatrice de l’AIPRP 

25 Prélèvements Directeur, Division des finances et 
de l’administration  
Coordonnatrice de l’AIPRP 

26 Exception – Renseignements devant être publiés Directeur, Division des finances et 
de l’administration  
Coordonnatrice de l’AIPRP 

27(1), (4) Avis aux tiers Directeur, Division des finances et 
de l’administration  
Coordonnatrice de l’AIPRP 

28(1)b), (2), (4) Avis aux tiers Directeur, Division des finances et 
de l’administration  
Coordonnatrice de l’AIPRP 

29(1) Recommandation du Commissaire à l'information Directeur, Division des finances et 
de l’administration  
Coordonnatrice de l’AIPRP 

33 Avis au Commissaire à l'information de la 
participation d'un tiers 

Directeur, Division des finances et 
de l’administration  
Coordonnatrice de l’AIPRP 

35(2)b) Droit de présenter des observations Directeur, Division des finances et 
de l’administration  
Coordonnatrice de l’AIPRP 

37(1) Conclusions et recommandations du Commissaire 
à l’information 

Directeur, Division des finances et 
de l’administration  
Coordonnatrice de l’AIPRP 

37(4) Accès accordé au plaignant Directeur, Division des finances et 
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de l’administration  
Coordonnatrice de l’AIPRP 

43(1) Avis au tiers (demande de révision par la Cour 
fédérale) 

Directeur, Division des finances et 
de l’administration  
Coordonnatrice de l’AIPRP 

44(2) Avis à l'auteur de la demande (demande de 
révision par la Cour fédérale, présentée par un 
tiers) 

Directeur, Division des finances et 
de l’administration  
Coordonnatrice de l’AIPRP 

52(2)b), (3) Règles spéciales concernant les audiences Directeur, Division des finances et 
de l’administration  
Coordonnatrice de l’AIPRP 

69 Documents confidentiels du Conseil privé de la 
Reine pour le Canada 

Directeur, Division des finances et 
de l’administration  
Coordonnatrice de l’AIPRP 

71(1)  Salles publiques de consultation des manuels  Directeur, Division des finances et 
de l’administration  
Coordonnatrice de l’AIPRP 

72 Élaborer un rapport annuel à l'intention du 
Parlement 

Directeur, Division des finances et 
de l’administration  
Coordonnatrice de l’AIPRP 

 Règlement sur l'accès à l'information 

5 Informer la personne qui à présente la demande 
d’accès 

Directeur, Division des finances et de 
l’administration  
Coordonnatrice de l’AIPRP 

6(1) Transmettre une demande     Directeur, Division des finances et de 
l’administration  
Coordonnatrice de l’AIPRP 

7(2) Frais liés à la recherche et à la préparation Directeur, Division des finances et de 
l’administration  
Coordonnatrice de l’AIPRP 

7(3) Frais liés à la production et aux programmes Directeur, Division des finances et de 
l’administration  
Coordonnatrice de l’AIPRP 

8 Donner accès aux documents Directeur, Division des finances et de 
l’administration  
Coordonnatrice de l’AIPRP 

8.1 Restrictions applicables au support Directeur, Division des finances et de 
l’administration  
Coordonnatrice de l’AIPRP 
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